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AFRICAN COURT ON HUMAN AND PEOPLES’ RIGHTS
COUR AFRICAINE DES DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES
TRIBUNAL AFRICANO DOS DIREITOS HUMANOS E DOS POVOS
P.O Box 6274 Arusha, Tanzania- Telephone:+255 732 979506/9; Fax.+255 732 979503


Web site: www.african-court.org   Email registra@african-court.org



BUREAU DU GREFFE


Réf.:.........................



	REQUÉRANT(S)
	

	
	



C.
	DÉFENDEUR(S)
	

	
	



AVIS DE REQUÊTE[footnoteRef:1] [1:  Aucun frais n’est requis pour déposer des requêtes.] 

Article 33(1)[footnoteRef:2], 34 and 40[footnoteRef:3] [2:  Article  33 du Règlement intérieur de la Cour –Saisine de la Cour
Conformément aux dispositions des articles 5 et 34 (6) du Protocole, peuvent soumettre des affaires à la Cour:
La Commission africaine des droits de l’Homme et des Peuples; 
L’État partie qui a saisi la Commission; 
L’État partie contre lequel une plainte a été introduite devant la Commission; 
L’État partie dont le ressortissant est victime d’une violation de droits de l’homme; 
Une organisation intergouvernementale africaine; 
Un individu ou une organisation non gouvernementale dotée du statut d’observateur auprès de la Commission pour autant que les exigences portées par l’article 34(6) du Protocole soient remplies.
]  [3:  Article 40 du Règlement intérieur de la Cour –Conditions de recevabilité des requêtes 
En conformité avec les dispositions de l’article 56 de la Charte auxquelles renvoie l’article 6.2 du Protocole, pour être enregistrée, toute requête doit  remplir les conditions ci-après:
Indiquer l’identité de son auteur même si celui-ci requiert l’anonymat;
Être conforme à l’Acte constitutif de l’Union africaine et la Charte;
Ne pas contenir de termes outrageants insultants;
Ne pas se limiter à rassembler exclusivement des nouvelles diffusées par les moyens de communication de masse;
Être postérieure à l’épuisement des recours internes s’ils existent, sauf s’il apparait que les procédures internes sont anormalement prolongées;
Être introduite à la Cour dans un délai raisonnable courant depuis l’épuisement des recours internes ou à compter d’une  date fixée par la Cour comme faisant commencer à courir le délai de sa propre saisine; et
Ne pas concerner des cas qui ont  réglés  conformément soit aux principes de la Charte des Nations Unies,  soit de l’Acte constitutif de l’Union africaine, soit des dispositions de la Charte ou de tout autre instrument juridique de l’Union africaine. 

] 


	Étiquette à code-barres
Si vous avez déjà reçu de la Cour africaine un lot d’étiquettes à code-barres, apposez-en une dans l’encadré ci-dessous.


	Numéro de référence
Si vous avez déjà reçu de la Cour un numéro de référence pour ces griefs, indiquez-le dans l’encadré ci-dessous.  




	A. Le requérant

	A.1. Particulier
Cette section ne concerne que les requérants personnes physiques. 

1. Nom de famille
2. Prénom(s)


3. Date de naissance ex. 31/12/2000

       
	
	
	
	
	
	
	
	


 J   J  M  M  A  A   A   A

4. Lieu de naissance 
5. Nationalité 



6. Adresse 


7. Téléphone (y compris le code pays)


8. Email (le cas échéant)



9. Sexe              Homme                     Femme



	A.2 Organisation.
Cette section n’est à remplir que si le requérant est une société, une ONG, une association ou un autre type de personne morale. 

10. Nom


11. Numéro d’immatriculation (le cas échéant)


12. Date d’enregistrement ou de constitution (le cas échéant)

	
	
	
	
	
	
	
	


  J  J  M  M   A   A   A   A
ex 18/12/2000

13. Activité principale


14. Siège


15. Téléphone (y compris le code pays)


16. Email (le cas échéant)







	B. État(s) contre le(s)quel(s) la requête est dirigée

Il doit s’agir d’un État ayant ratifié la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples

17. Cochez-la ou les case(s) correspondant à l’État contre le(s)quel(s) la requête est dirigée.     Djibouti
   Côte d'Ivoire
Guinée équatoriale 
Guinée-Bissau
Guinée
Ghana
Gambie 
Gabon
  Éthiopie
   Érythrée
    Égypte
   Congo
   Comores
   Cabo Verde
   Cameroun
Burundi
Burkina Faso
Botswana
Bénin
Angola
Algérie
Afrique du Sud

















































	
Si le requérant est une personne physique ou une ONG, l’État doit avoir fait une déclaration en vertu de l’article 34(6) du Protocole, acceptant la compétence de la Cour pour recevoir une telle requête. 
Soudan du Sud 
Sao Tomé-et-Principe
Zimbabwe        
Zambie
R.D. du Congo
République sahraouie
Libye
 Kenya
Liberia
Lesotho








     Tunisie
Togo
Tchad
Tanzanie
Swaziland
Soudan
Sierra Leone
Seychelles
Sénégal
Rwanda
République centrafricaine
Ouganda
Nigeria
Niger
Namibie
Mozambique
Mauritanie
Maurice
Mali
Malawi
Madagascar


	C. Représentants(s) d’un particulier 

Les particuliers ne sont pas tenus d’être représentés par un avocat à ce stade. Si le requérant n’est pas représenté, passez à la section E.

Si vous introduisez la requête au nom d’un particulier et que vous n’êtes pas avocat (si vous êtes par exemple un proche, un ami, un responsable légal), remplissez la section C1; si vous être avocat, remplissez la section C2. Dans les deux cas, remplissez également la section C3. 


	C.1. Représentant autre qu’un avocat

18. Qualité/lien/fonction

19. Nom de famille 
20. Prénom(s)

21. Nationalité

22. Adresse

23. Téléphone (y compris le code pays)

24. Fax

25. Email



	C.2Avocat

26. Nom de famille
27. Prénom(s)

28. Nationalité


29. Adresse
30. Téléphone (y compris le code pays)

31. Fax

32. Email






	C.3Pouvoir
Le requérant doit autoriser quiconque le représente à agir en son nom en apposant sa signature dans l’encadré 33 ci-dessous; le représentant légal désigné par lui doit indiquer qu’il accepte de le représenter en apposant sa signature dans l’encadré 35 ci-dessous. 

J’autorise par la présente la personne indiquée ci-dessus à me représenter devant la Cour africaine aux fins de la procédure relative à ma requête introduite en vertu des articles 5 et 34(6) du Protocole relatif à la Charte africaine. 

33.Signature du requérant.                                                                35.Date

	
	
	
	
	
	
	
	


     

J’accepte par la présente de représenter le requérant devant la Cour africaine aux fins de la procédure relative à la requête introduite en vertu des articles 5 et 34(6) du Protocole relatif à la Charte africaine. ex. 29/07/2016


34. Signature du représentant                                                           36. Date

	
	
	
	
	
	
	
	


ex. 29/07/2016
      
    


	D. Représentant (s) d’une organisation

Si le requérant est une organisation, celle-ci doit être représentée devant la Cour africaine par une personne habilitée à agir en son nom et pour son compte (par exemple un dirigeant ou un responsable dûment mandaté). Les coordonnées du représentant doivent alors être indiquées dans la section D.1.

Si ce représentant mandate un avocat pour défendre l’organisation, les sections D.2 et D.3 doivent être toutes les deux remplies. 


	D.1. Représentant de l’organisation
37. Qualité/ lien / fonction (joindre un justificatif)

38. Nom de famille
39. Prénom(s)

40. Nationalité

41. Adresse

42. Téléphone (y compris le code pays)

43. Fax

44. Email



	D.2. Avocat
45. Nom de famille
46. Prénom(s)

47. Nationalité


48. Adresse
49. Téléphone (y compris le code pays)

50. Fax

51. Email




	D.3 Pouvoir
Le représentant de l’organisation doit autoriser tout avocat qui la défend à agir en son nom, en apposant sa signature dans l’encadré 52 ci-dessous, l’avocat désigné par lui doit indiquer qu’il accepte de défendre l’organisation en apposant sa signature dans l’encadré 54 ci-dessous. 

J’autorise par la présente la personne indiquée dans la section D.2 ci-dessus à défendre l’organisation devant la Cour africaine aux fins de la procédure relative à la requête introduite en vertu des articles 5 et 34(6) du Protocole relatif à la Charte africaine des droits de l’homme. 

52.Signature du représentant .                                                                53.Date

	
	
	
	
	
	
	
	


     

ex. 29/07/2016

J’accepte par la présente de défendre l’organisation devant la Cour africaine aux fins de la procédure relative à la requête introduite en vertu des articles 5 et 34(6) du Protocole relatif  à la Charte africaine des droits de l’homme. 

54. Signature de l’avocat                                                                 55. Date

	
	
	
	
	
	
	
	


ex. 29/07/2016
      
    


























E. Exposé des faits
(Le(s) requérant(s)/victime(s) doivent exposer ce qui lui/leur est arrivé et la raison de sa/leur requête). 
NB: 	En particulier, doivent être précises le lien, la date et les circonstances de la (ou des) violation(s) alléguée(s), y compris l’État ou l’Institution qui en serait l’auteur allégué. 
	Si la requête  renvoie à différents griefs, exposer chacun des griefs séparément. 
	Si des documents permettent de prouver les faits rapportés, ils doivent être inclus sous la section J ci-dessous. 

56. 






































Exposé des faits, suite. 
57. 





F. Exposé de la (ou des)  violation(s) alléguée(s) 
Mentionnez ici toutes les informations relatives aux faits, aux griefs (les droits violés et les instruments les protégeant). 

58.
Droit violé et l’article correspondant
Explication


















































*1 Les textes auxquels est soumise la Cour africaine peuvent être trouvés sur le site internet de celle-ci: 
http://www.african-court.org/ar/index.php/documents-legal-instruments/basic-documents (Version arabe)
http://en.african-court.org/index.php/basic-documents/basic-documents-featured-articles (Version anglaise)
http://fr.african-court.org/index.php/basic-documents/basic-documents-featured-articles (Version française)
http://www.african-court.org/pt/index.php/documents-legal-instruments (Version portugaise)




























G. Les demandes faites à la Cour.
Quelle(s) est (sont)  la(les) demande(s) du (des) requérant(s)/victime(s)? 

Le(s) requérant(s) / victime(s) devrai(en)t exposer et motiver ici s’il est nécessaire d’ordonner des mesures provisoires en vertu de l’article 27 du Protocole ou de l’article 51 du Règlement intérieur. 
59. 






























H. L’épuisement des voies de recours internes. 
Le(s) requérant(s) a (ont) il(s) épuisé les voies de recours internes avant de se présenter devant la Cour africaine? 
Si oui, exposez toutes les procédures internes entreprises et préciser si l’une d’entre elles est toujours en cours. Joignez copies des procédures et/ou les jugements/arrêts/ordonnances en annexe J. Dans l’hypothèse où les griefs n’ont pas été apportés devant une juridiction nationale, exposez la raison pour laquelle cela n’a pas été fait. 

60. 
































































I. Informations relatives aux autres instances internationales (le cas échéant).
Le(s) requérant(s) a (ont) il rapporté leurs griefs devant une juridiction internationale ? Si oui, exposez toutes les procédures internes entreprises et précisez si l’une d’entre elles est toujours en cours. Expliquez pourquoi cette requête est alors faite devant la Cour africaine. 

61. 



































Le requérant a-t-il déjà introduit une ou plusieurs autre(s) requête(s) devant la Cour africaine? Si oui, veuillez indiquer ci-dessous le ou les numéro(s) de requête correspondant(s). 

62.


Autre (précisez)
Portugais
Français
Anglais
Arabe
J. Liste  des documents joints. 
Vous devez joindre des copies complètes et lisibles de tous les documents. Aucun document ne vous sera restitué. Il est donc dans votre intérêt de soumettre à la Cour des copies, et non des originaux. Vous devez ABSOLUMENT: 
- classer les documents par date et par procédure; 
- numéroter les pages consécutivement. 

63. Dans l’encadré ci-dessous, indiquez, par ordre chronologique, les documents joints au formulaire, avec une brève description. Indiquez le numéro de page correspondant à chaque document. 

1
P.
2
P.
3
P.
4
P.
5
P.
6
P.
7
P.
8
P.
9
P.
10
P.
11
P.
12
P.
13
P.
14
P.
15
P.
16
P.
17
P.
18
P.
19
P.
20
P.
64.  Langue pour correspondre





































Déclaration et  signature.
Je déclare en toute conscience et loyauté que les renseignements qui figurent sur le présent formulaire de requête sont exacts.   .

66. Date 









  
Le(s) requérant(s) ou son/ses/leur(s) représentant(s) doivent signer le formulaire dans l’encadré ci-dessous.

67. Signature(s)		Requérant(s) 			Représentant(s). 	Cochez la case correspondante 



































ex. 29/07/2016
Autres remarques 

Avez-vous d’autres remarques à formuler au sujet de votre requête? 
65. 





































Désignation du correspondant
S’il y a plus d’un requérant ou plus d’un représentant, veuillez indiquer le nom et l’adresse de la seule personne avec laquelle la Cour correspondra. Si le requérant est représenté, la Cour ne correspondra qu’avec le représentant (que celui-ci soit avocat ou non). 

68. Nom/Adresse du               Requérant 		  Représentant		Cochez la case correspondante







































Le formulaire de requête complété doit être signé et envoyé par la poste à: 

Monsieur le Greffier de la
[bookmark: _GoBack]Cour africaine des droits de l’homme et des peuples
Julius Nyerere Conservation Centre
Dodoma Road	
BP 6274,  Arusha, 
République-Unie de Tanzanie
Courriel : registry@african-court.org
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